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En Suisse...

(Iii en est le probleme de la

protection de la population

civile en cas de guerre

Cliches pretes par le Service federal de la protection anti-
aerienne et de la protection des civils et extraits de son film

Un bombardier moderne B47 capable d'emporter 9 t de bombes.
Equipage de trois hommes, vitesse de 960 kmh, rayon d'action

de 6000 km, peut etre ravitaille en vol.

Le secretaire general de la Croix-Rouge suisse,
M. Hans Haug, a donne connaissance, lors de l'assem-
blee des delegues en mai ä Montreux, d'un important
rapport sur la protection de la population civile en cas
de guerre et sur la fagon dont eile se presente en
Suisse aujourd'hui. En 1953, lors de l'assemblee de

Spiez, les delegues de la Croix-Rouge suisse avaient
approuve une resolution affirmant la volonte de notre
Croix-Rouge nationale de prendre part ä cette organisation

qu'elle estimait urgente autant que necessaire.
II etait done indispensable de renseigner nos membres
et leurs delegues sur l'etat present des travaux pre-
paratoires *.

La Situation politique internationale continue en
effet ä nous obliger ä etre prets ä faire face ä chaque
instant ä un danger subit et grave. C'est lä la
condition meme du maintien de nos libertes. Si grands que
soient notre horreur de la guerre et notre desir de

paix, nous n'avons pas le droit de fermer les yeux
devant le peril latent et d'ignorer cette eventualite
extreme.

La guerre moderne a pris, du fait notamment de

* Et ce ne sont pas les evenements qui se sont deroules de-
puis mai dernier qui doivent nous detourner d'une sage et cons-
tante prudence (Red

L'alarme avions a ete donnee, les gardes d'immeuble gagnent
Ieur poste et s'equipent.

revolution formidable de l'aviation, et de la puissance
de destruction des armes contemporaines, un aspect
« total » dont l'histoire n'offre pas d'exemple. Elle
constitue une menace considerable pour la population
civile tout entiere. II ne faut pas oublier assurement
que la « technique » de la guerre demeure subordonnee
ä l'utilisation de ces terribles moyens par des hommes
et que ces hommes en porteraient, eux, l'entiere res-
ponsabilite. Nous ne devons done jamais cesser de

nous elever contre de telles utilisations qui englobent
aveuglement la population civile et de demander leur
proscription. Mais nous devons prendre en meme temps,
dans le cadre de notre defense nationale, toutes les

mesures necessaires pour assurer la protection des

civils en cas de guerre et reduire au minimum les

pertes de vies humaines et de biens materiels. La
Croix-Rouge ne peut se desinteresser de ce devoir.
Depuis Solferino, notre täche s'est considerablement
elargie. Nous ne pouvons plus nous limiter ä ne se-
courir que les soldats blesses et malades, nous devons
etendre notre aide ä toutes les victimes de la guerre.

Quels sont les preparatifs faits en Suisse pour
la protection de la population civile?

On reconnait generalement aujourd'hui que
notre pays, dans les annees d'apres guerre et en

comparaison avec les preparatifs militaires, a

neglige la protection des civils. En 1952, les

crganismes locaux de I'organisation civile de

defense aerienne passive du temps de guerre
ont ete dissous. On a bien cree, dans le cadre de

la nouvelle organisation des troupes, un groupe-
ment militaire des troupes de protection anti-
aerienne destinees principalement ou presque
exclusivement ä etre engagees pour des täches
de protection de la population civile. Ces troupes
militaires de protection antiaerienne ne sau-
raient cependant remplacer les organismes civils
de protection des immeubles, entreprises et loca-
lites, qu'elles doivent au contraire completer et
aider dans leur täche.

En ce qui concerne les constructions, des

progres ont ete realises depuis la promulgation
de l'arrete federal du 21 decembre 1950, pre-
voyant, dans les localites de mille habitants au
moins, l'obligation d'etablir des abris antiaeriens
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Les habitants cle l'immeuble se rendent dans l'abri.

dans les nouveaux bätiments et lors de
transformations importantes dans les caves d'im-
meubles. Grace ä cette obligation, environ 18 000

nouveaux abris ont pu etre construits jusqu'ä
present, offrant une protection ä 350 000 per-
sonnes. Les anciens abris du temps de guerre
existant encore offrent une protection supple-
mentaire ä environ 250 000 personnes. Ces
installations sont encore loin de suffire aux besoins
eventuels. C'est pourquoi l'Assemblee federale
avait pris un arrete, le 28 mars 1952, prevoyant
l'obligation de construire des abris dans tous les
immeubles des localites de plus de 2000
habitants. Un referendum ayant ete lance contre
cette decision, celle-ci fut rejetee ä une forte
majorite par le peuple, le 5 octobre 1952. Le
resultat negatif de cette votation populaire de-
couragea ceux qui se preoccupent de la protection

des civils et retarda l'organisation des nou-
velles mesures de protection.

La situation actuelle

Aussi le Conseil federal renonca-t-il ä

proposer aux Chambres föderales un projet de loi
federale, ä l'etude depuis longtemps, au sujet de
la protection antiaerienne. II se borna ä promul-
guer une ordonnance sur les organismes civils
de protection et d'assistance (26 janvier 1954)
creant ainsi une base provisoire sur laquelle on
pourrait reconstituer les gardes d'immeubles et
les organismes civils de protection dans les
entreprises et les localites. Cette ordonnance
rencontra derechef une forte opposition; on cri-
tiqua notamment le fait que l'obligation de ser-
vir dans les formations de la protection civile
allait trop loin en englobant les femmes et les
hommes. les jeunes et les vieux, les Suisses et

les etrangers; des dispositions d'une telle portee
devaient faire 1'objet, pour le moins, d'une loi
federale, sinon meme d'une disposition consti-
tutionnelle. Etant donne ces critiques, le Conseil
federal decida, en ete 1954. malgre toutes les
difficultes, de preparer en toute hate une loi
federale sur la protection civile et de n'appli-
quer qu'avec retenue l'ordonnance de janvier
1954.

Aujourd'hui, c'est I'immobilite ä peu pres
complete dans un secteur important de la
protection civile: celui des gardes d'immeubles, des

organismes locaux et d'entreprises pour la
protection des civils. Les consequences de cette lm-
mobilite sont significatives, si l'on pense que
600 000 personnes appartenaient ä ces divers
organismes pendant la derniere guerre et qu'ac-
tuellement il en faudrait 800 000 pour que notre
preparation soit süffisante. Les credits accordes
ä la protection civile sur le plan federal, sans
tenir compte des troupes de protection
antiaerienne, ces dernieres annees, montrent bien le
retard de notre preparation dans ce domaine:
5,5 millions de francs en 1952, 3,1 en 1953, 2,7
en 1954 et 1,7 en 1955. Comparees avec les
chiffres du budget ordinaire et extraordinaire
destine ä l'armee, ces depenses font modeste
figure!

II est juste d'admettre cependant que les

troupes militaires de la protection antiaerienne
seraient un puissant soutien pour la protection
civile. Le nombre de ses unites, leur effectif en
officiers, sous-officiers et soldats bien prepares,
permettraient ä cette troupe de faire beaucoup
en faveur de notre population en cas de guerre.
Elle serait engagee lä oü les degäts seraient les
plus grands et oü les organismes civils locaux

II est important d'occuper et de distraire chacun.



ne suffiraient plus. Mais elle n'interviendrait
qu'en second echelon d'une organisation qui
suppose au prealable l'engagement d'organismes
eivils.

*

Les principes du projet de loi federate pour la
la protection civile
En ce qui concerne les mesures ä prendre ä

1'avenir, la preparation de la loi federale con-
cernant la protection civile est au premier plan.
Le Departement federal de justice et police a

pris la chose en main, en collaboration avec
l'ancien chef du service de la protection anti-
aerienne, le professeur von Waldkirch, et sou-
mettra prochainement un projet au Conseil
federal. Des avant-projets ont d'ores et dejä ete
discutes, en presence de representants de la
Croix-Rouge suisse, ä la commission federale
pour la protection antiaerienne et au comite
central de l'Union suisse pour la protection des
civils. II est encore trop tot pour entrer dans les
details de ce projet de loi. On peut par contre
dire quelques mots des principes qui sont ä la
base de la conception actuelle de la protection
civile.

Le projet part de l'idee que chacun est
responsable de sa protection, de celle de sa maison,
de son entreprise, etc. C'est pourquoi, dans
chaque localite d'au moins 1000 habitants, il
faut creer des gardes d'immeubles, et, dans
toutes les entreprises occupant 50 personnes et
plus, des organismes de protection de I'entreprise.

De plus, dans toutes les localites de 1000

habitants et plus, des organismes locaux de
protection viendront renforcer l'organisation de
base. Les organismes de protection civile com-
prendront les services suivants: alarme, obser-

Mais attention, interdit de fumer et d'utiliser des lumieres ä

flamme libre!

On soigne les blesses.

vation et liaison; pompiers de guerre; service
sanitaire; service technique et ABC; assistance
aux sans-abri. Les täches et l'importance de ces

organismes de protection ne sont pas seulement
d'ordre technique et materiel: lutte contre le
feu, sauvetage des blesses, soins aux blesses,
assistance aux refugies. L'aspect moral est aussi
important: donner aux gens une täche et une
responsabilite, afin qu'au moment du danger ils
soient capables de vaincre la peur et de ne pas
se laisser aller ä la panique. Combattre l'esprit
de panique est une täche essentielle de la
protection civile.

Jusqu'oü doit s'etendre l'obligation du service
de protection civile?

La loi devra trancher une question primordiale:

jusqu'oü l'obligation de servir pourra-
t-elle etre etendue? 11 ne devrait y avoir aucune
hesitation quant ä l'obligation de servir dans les

gardes d'immeubles pour tous les occupants
d'un immeuble, ä l'exception des enfants, des

vieillards et des malades. Dans les organismes
d'entreprises, il paraitrait normal que tous ceux
qui y travaillent, y compris les femmes, soient
obliges d'en faire partie. Par contre, la question
de l'obligation pour les femmes de s'engager
dans les organismes locaux de protection civile
ou, au contraire, la faculte pour elles de
s'engager volontairement sont en discussion. Per-
sonnellement j'estime que nous devrions nous
contenter d'un engagement volontaire et qu'il
serait faux d'etendre trop loin l'obligation im-
posee aux femmes (en ce qui concerne les
hommes, l'obligation de servir ne se discute pas).
N'oublions pas que les obligations militaires ne
s'etendent pas aux femmes et que les droits
civiques leur sont encore refuses.
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Une bombe incendiaire est recouveite de sable.

Construction d'abris, deplacements de population
et direction de la protection civile

La loi devra aussi regier la question des
constructions d'abris. On ne peut concevoir une
organisation de la protection civile sans abris
publics et prives. La question se pose de savoir
s'il est possible, en augmentant les subsides de
la Confederation, des cantons et des communes,
d'obliger les proprietaires d'ancien immeubles,
malgre la decision negative d'octobre 1952, ä

construire des abris. La question de la repartition
des frais restant entre les proprietaires et

les locataires devrait aussi etre resolue.
Une autre question est celle du deplacement

de certaines parties de la population, habitant

On lutte contre l'incendie avec

des regions particulierement menacees, dans des
zones moins dangereuses, par exemple dans les
localites avoisinant une ville. II ne s'agit pas lä
d'une evacuation ä grande distance, mais d'tine
duspersion de la population en vue de la sous-
traire aux dangers inherents aux fortes
concentrations. II est evident qu'en Suisse des evacuations

ä grande echelle, telles qu'elles sont pre-
vues en Suede par exemple, ne sont pas
possibles, par manque de place.

Une derniere question ä resoudre par les
autorites föderales sera celle de la direction de
la protection civile, et de sa responsabilite. Au
cours des deux dernieres annees, on est de plus
en plus arrive a la conclusion que les autorites
civiles devaient assumer la direction et l'organi-
sation de la protection civile et que l'armee et
le Departement militaire devaient etre de-
charges de cette täche. Nous voulons esperer
que la nouvelle loi donnera une solution claire du
Probleme et repartira mieux les responsabilites
que ce n'est le cas de l'ordonnance promulguee
en janvier 1954.

*

Ce dont il faut se convaincre

Si l'on veut que la loi en preparation soit
acceptee et que la protection des civils devienne
une realite, il faut que le peuple suisse et ses
autorites soient convaincus de la necessite, cle

l'efficacite et de l'urgence des mesures de
protection ä prendre. Cette conviction et, surtout, la
volonte d'agir et de faire les sacrifices neces-
saires manquent cependant encore dans de
nombreux milieux et dans presque toutes les
couches de la population. On approuve bien la
defense nationale, mais on le fait en pensant
trop uniquement ä la defense militaire. Peu

des extincteurs et des seringues.
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nombreux sont ceux qui eprouvent un sentiment

d'inquietude ä voir les preparatifs mili-
taires pousses relativement tres loin et la
protection des civils negligee; or, s'il faut deve-
lopper la protection civile, cela ne doit pas se
faire aux depens de notre armee. L'idee de la
defense nationale totale, qui seule se justifie
dans la situation actuelle, n'a pas encore penetre
suffisamment les esprits.

On doute aussi de l'efficacite et de l'urgence
de la protection civile. Or, l'experience des pays
qui ont subi la guerre et de ceux qui depuis ont.

pousse activement leur preparation dans ce do-
maine est la pour prouver l'efficacite de mesures
de protection prises ä temps. Et l'urgence pro-
vient non pas d'un jugement momentane de la
situation internationale mais des delais neces-
saires k la realisation des mesures de protection;
pensons seulement au temps qu'il faut pour
construire le nombre d'abris necessaire. On ne
peut pas improviser la protection des civils au
moment du danger, pas plus qu'on n'improvise
la defense militaire. La protection civile doit
etre prete maintenant et en tout temps ou bien
eile ne sera pas prete et eile se revelera insuffi-
sante ä l'heure du danger.

ha täche presente consistera done ä
informer: avec courage, avec objectivite. Cette
täche est celle de 1'Union suisse pour la protection

des civils, de la Croix-Rouge suisse et des
autorites. Elle doit permettre, et eile y par-
viendra, de convaincre notre peuple de la necessity,

de l'efficacite et de l'urgence de la protection

civile.

LA PROTECTION CIVILE DANS LE MONDE...

Protection juridique de la population civile
dans la guerre totale
Le Comite international a communique aux societes

nationales de la Croix-Rouge un «Projet de regies
concernant la protection des populations civiles contre
les dangers de la guerre indiscriminee ». II a demande
aux comites centraux des societes des Croix-, Croissant-
et Lion-et-Soleil-Rouges de lui faire parvenir avant le
15 novembre leurs observations et suggestions
eventuelles. Ce projet servira en effet de base ä celui qui
doit etre presente ä la Nouvelle-Delhi lors de la
Conference internationale d'octobre 1956.

he Comite central de la Croix-Rouge suisse a charge
une commission d'etude, comprenant egalement des

juristes et des representants de l'armee, de presenter
un rapport sur ce projet.

*

...ET EN SUISSE

Un cours pour Conferenciers et propagandistes a eu lieu
ä Dubendorf
L'Union suisse pour la protection des civils a organise

ä Dubendorf, les 25 et 26 juin, en collaboration
avec le Service suisse d'information, un cours destine
ä fournir ä de futurs Conferenciers la documentation
necessaire ä leur travail d'information du public.

Le secretaire general de la Croix-Rouge suisse,

Extinction des derniers foyers d'incendie.

*

La protection civile est une partie de notre
defense nationale et, partant, un moyen pour
notre pays de sauvegarder sa paix et sa liberte.
Notre devoir de citoyens suisses est de suivre
cette voie. La protection civile est aussi un
moyen de sauver des vies humaines, au cas oü
la guerre s'abattrait sur nous et sur d'autres
peuples. C'est dans cette voie que la Croix-
Rouge a trouve son origine. L'appel ä l'entraide
s'adresse k nous tous H. Haug.

M. Hans Haug, a notamment expose aux auditeurs les

raisons rendant necessaire une organisation civile de

la population parallelement aux efforts faits par la
Croix-Rouge internationale pour obtenir 1'interdiction
des attaques de la population. Mme Burgin-Kreis, avo-
cat ä Bale, parla au nom des femmes et des meres de

famille. Le lieutenant-colonel Kessler exposa les effets
des bombes « H » et « A » et les moyens de s'en pro-
teger efficacement. Deux films suedois et un court-
metrage hollandais montrant 1'importance d'une
protection organisee methodiquement furent presentes aux
participants.

Au cours de la seconde journee, le Dr Menz, du
service sanitaire de la ville de Bale, parla de 1'organisa-
tion du service sanitaire en temps de guerre et montra
la necessite d'y multiplier les services de premiers
secours et de decentraliser les höpitaux. Le lieutenant-
colonel Riser, de son cöte, exposa la conception actuelle
de notre service de protection civile. Celui-ci exigerait
la collaboration de 800 000 personnes non incorporees
dans I'armee, dont environ 600 000 femmes: si le nombre
des volontuires etait insuffisant, il appartiendrait aux
Chambres, et, vraisemblablement, au peuple, de decider
s'il convient de rendre ou non obligatoire ce service
feminin de protection civile.

Un second cours, du meme ordre, destine ä la Suisse
romande, aura probablement lieu cet automne.

7


	Où en est le problème de la protection de la population civile en cas de guerre?

